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INTRODUCTION 

Le mot "justice" évoque immédiatement les instances judiciaires et tout endroit 

où l’on est censé juger les hommes en disant et/ou en faisant respecter le droit, 

appliquer la loi. De fait, l’étymologie latine du mot "justice" comme jus désigne la loi, 

le droit, la règle, et par conséquent, la conformité et le degré de conformité à l’interdit 

et au permis propres à une société donnée, mais aussi aux valeurs organisant 

l’humanité telles les valeurs morales. Dès lors, la justice va s’entendre, relativement au 

droit et à la morale, comme un ensemble de lois (règles générales et impersonnelles 

formellement établies) et de principes (règles générales théoriquement supposées ou 

implicitement admises) positivement (effectivement) appliqués et interprétativement 

qualifiées, lesquels lois et principes légitimement élaborés organisent et sanctionnent 

les relations entre les hommes. 

 Pourquoi faire de la justice l’objet de théorie au lieu de pratique ? Mais, 

théoriser la justice, est-ce se refuser de la pratiquer, ou plutôt vouloir éclairer sa 

pratique à l’aide de sa théorie ? Cela revient à se demander s’il est instructif de rester 

dans le hiatus toujours déjà supposé entre la théorie, définie comme ensemble 

coordonné d’idées, de concepts, ayant un objet et visant un objectif à l’aide d’une 

méthode sur une matière donnée, et la pratique, comme sa mise en œuvre factuelle, et 

ignorer ainsi leur interaction et leur consécution. La thèse ici étant d’affirmer que la 

justice, pour être pratiquée adéquatement, a besoin d’être théorisée, on en examinera 

les hypothèses. Celles-ci sont relatives aux projets de société et aux modèles 

d’hommes, à illustrer chez certains philosophes soucieux de l’ordre et du bien-être 

sociaux, dans l’objectif de montrer l’intérêt d’une théorisation plurielle de la justice, 

notion et pratique loin d’être unitaires. 

I-LES THEORIES PLATONICIENNE ET ARISTOTELICIENNE DE LA JUSTICE 

I.1-LA THEORIE PLATONICIENNE 

           Au livre 1 de La République, la justice selon Céphale représente l’opinion des 

honnêtes gens, c’est-à-dire ceux qui s’imposent une sorte d’obligation morale. Selon le 

personnage Céphale, la justice consiste, de manière inconditionnelle, à dire la vérité, à 

payer ses dettes, c’est-à-dire à ne rien devoir à autrui. Le personnage Polémarque, fils 

de Céphale, intervient pour proposer sa conception qui (soi-disant appuyée par le 
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Poète Simonide) consiste à faire du bien à ses amis et du mal à ses ennemis. Le 

personnage Thrasymaque propose, à son tour, sa conception de la justice. Cette 

conception, qui a un caractère sophistique et politique, s’inspire du règne de la nature 

transposée ici dans le règne social. En effet, elle fait l’apologie du droit du plus fort 

(comme dans le règne animal) quand elle affirme que la justice consiste pour le plus 

fort à préserver ses propres intérêts. 

 En dehors de ces conceptions ordinaires, la justice chez Platon est facteur 

d’ordre et d’harmonie. Il y a ordre quand chaque chose respecte sa fonction et se 

contente de sa place. Il y a harmonie quand toutes les choses se complètent à merveille 

dans l’interaction définie par leur nature. Cela fait comprendre cette définition 

platonicienne au Livre IV de l’ouvrage La République selon laquelle la justice 

consiste, pour chaque chose, à remplir sa fonction spécifique sans empiéter ni vouloir 

empiéter sur celle de l’autre. La définition platonicienne de la justice trouve sa 

justification dans le principe selon lequel chaque chose a une nature ou essence 

spécifique, par conséquent, une fonction ou une vertu elle aussi spécifique à l’exercer.  

 Pendant que les approches ordinaires trouvent des normes juridiques et morales 

à la justice, Platon lui trouve plutôt une norme transcendante (supérieure et absolue) et 

transcendantale (condition sine qua non).  

 Ainsi, norme transcendantale et norme transcendante de la justice conduisent à 

montrer que le référent de la justice est inconditionnel, hors et au-dessus des 

considérations humaines habituelles. Un tel référent chez Platon trouve son illustration 

parfaite dans l’Idée du Bien, contemplée par le seul moyen de la dialectique, et qui 

éclaire les autres Idées telle celle de Gouvernance dont le philosophe a le monopole 

(Cf. La République) et celle de Justice dont les juges de Socrate n’ont pas eu 

connaissance en sorte qu’ils l’ont injustement condamné à mort. (Cf. Apologie de 

Socrate). 

 La dialectique, en dehors de sa signification comme art du dialogue dans 

l’ouvrage Cratyle, est aussi chez Platon à la fois méthode et science. Le Livre VII de 

La République dit justement : « La méthode dialectique est donc (…) la seule qui, 

rejetant successivement les hypothèses, s’élève jusqu’aux principes mêmes pour 

assurer solidement ses conclusions ». (Cf. La République, 533 c-d). On y lit en outre 
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ceci : « La dialectique est pour ainsi dire le faîte et le couronnement des sciences, qu’il 

n’en est pas d’autres qu’on puisse raisonnablement placer au-dessus d’elle ». (Cf. La 

République, 534 e). 

 L’Idée du Bien, pour Platon, présente une compréhension spécifique 

comparable à l’image du soleil qui éclaire les objets du monde sensible. L’Idée du 

Bien est le principe qui éclaire les essences du monde intelligible afin de les rendre 

connaissables à l’esprit. Platon écrit : « Or, ce qui communique la vérité aux objets 

connaissables, et à l’esprit la faculté de connaître, tiens pour assuré que c’est l’Idée du 

Bien ». (Cf. La République, 508 e). L’Idée du Bien et la dialectique peuvent être 

comprises grâce aux illustrations que sont l’analogie de la ligne (à la fin du Livre VI 

de La République) et l’allégorie de la caverne (au début du Livre VII de La 

République). 

I.2-LA THEORIE ARISTOTELICIENNE  

            La justice, chez Aristote, est une vertu, c’est-à-dire une disposition de l’âme 

consistant, de façon délibérée, dans une médiété définie comme juste milieu entre deux 

excès contraires. Elle réside dans l’équité, c’est-à-dire dans l’égalité proportionnelle 

et/ou proportionnée, contrairement à l’injustice qui est hybris, démesure et 

déséquilibre dans la manière de valoriser et de mériter dans une répartition. « C’est 

pourquoi l’injustice est un excès et un défaut en ce sens qu’elle est génératrice d’excès 

et de défauts ». (Cf. Aristote, 1965, Ethique à Nicomaque, 1134 a). Cette conception 

aristotélicienne a besoin d’être examinée relativement à la réflexion du Stagirite sur 

l’esclavage. 

Pour Aristote, l’aune qui permet de distinguer l’humanité en hommes libres et 

esclaves, c’est la nature. Celle-ci entérine le principe biologique en montrant que seule 

est possible et valable pour la procréation, l’union de l’homme et de la femme. De 

même, la nature consacre le principe économique disposant l’esclave au service du 

maître dont il est l’instrument animé. Bien plus, « l’esclave est une partie de son 

maître » (Aristote, 1990, Politiques I, 6, 1255 b 10), même s’il en est séparé. Dans leur 

discrimination physique et qualitative, le maître et l’esclave font cependant corps. 

L’esclave est nécessairement, car naturellement, une partie du maître qu’il sert en 

pourvoyant aux besoins économiques de son existence quand il remplit sa fonction 
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d’instrument animé.  Le maître est maître dans la mesure où il commande à un esclave 

qui le met à l’abri des charges empiriques.  

L’interaction entre maître et esclave, gouvernée par celui-là, se répercute au 

niveau du principe politique où la nature a encore prédéfini les rôles entre le 

commandement et l’obéissance : « C’est dès leur naissance qu’une distinction a été 

opérée chez certains, les uns devant être commandés, les autres commander ». 

(Aristote, 1990, Politiques, I, 5, 1254 a 20), à l’image du commandement naturel de 

l’âme au corps, et de l’obéissance naturelle du corps à l’âme. Cette image inspire le 

principe politique qui reconnaît l’exercice du pouvoir aux hommes libres par nature 

sur d’autres hommes libres. En effet, « le pouvoir politique s’applique à des hommes 

libres et égaux ». (Aristote, 1990, Ibid., I, 7, 1255 b 20), puisqu’il est un « pouvoir en 

vertu duquel on commande à des gens du même genre que soi, c’est-à-dire libres ». 

(Aristote, 1990, Ibid., III, 4, 1277 b 5). L’esclave ne jouit ni de liberté, ni d’égalité car 

il n’est pas citoyen, que ce soit par « retraite », par « incomplétude » ou par 

"dérivation" à partir de son maître. « Un citoyen au sens plein ne peut pas être mieux 

défini que par la participation à une fonction judiciaire et à une magistrature ». 

(Aristote, Ibid., 1, 1275 a 20). 

 Il se dessine ainsi chez Aristote une discrimination des hommes sur un plan 

vertical d’appréciation de leur valeur. Cette discrimination prend l’aspect d’une 

hiérarchisation par laquelle certains ont des droits que d’autres n’ont pas, ou ont plus 

de droits que d’autres, relativement à leur qualité de maître, d’esclave, d’homme libre, 

de femme, d’homme, de citoyen. Il y a une relation hiérarchique entre le maître et 

l’esclave. Bien plus, celui-ci est propriété et partie de celui-là ayant le droit de disposer 

de lui. « Car celui qui par nature ne s’appartient pas mais qui est l’homme d’un autre, 

celui-là est esclave par nature ; et est l’homme d’un autre celui qui, tout en étant un 

homme, est un bien acquis ». (Aristote, 1990, Ibid., I, 4, 1254 a 15). L’esclave n’a pas 

les mêmes droits que son maître, même si leur relation de commandement à 

obéissance leur procure un avantage commun puisque « là où l’un commande et 

l’autre est commandé, il en résulte une œuvre qui est la leur ». (Aristote, Ibid., I, 5, 

1254 a 25). 
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            La discrimination à l’égard de l’esclave se conçoit naturellement relativement 

au corps et à la raison, car ce dernier « n’a la raison en partage que dans la mesure où 

il la perçoit chez les autres, mais ne la possède pas lui-même ». (Aristote, Ibid., I, 5, 

1254 b 15). Autrement dit, la raison en l’esclave est une faculté dérivée de celle du 

maître. Cela explique pourquoi, « l’esclave est totalement dépourvu de la faculté de 

délibérer » (Aristote, 1990, Ibid., I, 13, 1260 a 10), car cette faculté convient à un 

individu apte par nature à examiner, à décider et à choisir de lui-même et par lui-

même. 

  Postuler l’inégalité entre les hommes, c’est moins reconnaître ou feindre de 

connaître en eux une essence humaine, et bien plutôt les discriminer conformément à 

cette condition et à cette origine. C’est procéder à leur valorisation discriminatoire, 

laquelle affecte de la même manière la reconnaissance de leur nature humaine. Le 

maître, l’esclave, la femme, et même l’enfant ont l’âme en partage, mais dans la 

différence. « Tous ces gens possèdent les différentes parties de l’âme, mais ils les 

possèdent différemment ». (Aristote, Ibid., I, 13, 1260 a 10). Chez le maître, la 

possession est achevée alors que chez les autres, il y a incomplétude ou imperfection, à 

proportion de la valeur de leur fonction et de leur qualité. Ainsi, « l’esclave (…) utile 

pour les besognes indispensables (…) n’a besoin que d’une faible vertu, c’est-à-dire 

juste assez pour ne pas être inférieur à sa tâche par dérèglement ou par lâcheté ». 

(Aristote, Ibid., I, 13, 1260 a 30-35). 

 Ainsi, il y a inégalité entre le maître et l’esclave, sur le plan physique du corps, 

et surtout sur le plan intellectuel de la raison, laquelle est accomplie chez celui-là, mais 

seulement dérivée et imperfectible chez celui-ci.  Cette inégalité est tranchée par 

nature, foncièrement et non simplement proportionnellement : « Il n’est pas possible 

(…) qu’ils diffèrent selon le plus et le moins, car être commandé et commander 

diffèrent spécifiquement, ce que ne fait pas la différence de plus et de moins. (Aristote, 

Politiques, 1990, I, 13, 1259 b 35). Ce que conteste la revendication d’égalité, comme 

chez J.-J. Rousseau dans sa critique de T. Hobbes. 

II-LES THEORIES HOBBESIENNE ET ROUSSEAUISTE DE LA JUSTICE 

II.1-LA THEORIE HOBBESIENNE 
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            La théorie de la justice selon T. Hobbes a pour fondement sa conception de 

l’état de nature. Pour le philosophe anglais, dans sa condition naturelle marquée par la 

« guerre de chacun contre chacun », guerre constante, patente et latente, « la vie de 

l’homme est alors solitaire, besogneuse, pénible, quasi-animale, et brève ». (T. 

Hobbes, 1983, Léviathan, p. 125). Dans cette condition, personne ne peut compter sur 

soi, ni sur autrui dans une réciprocité bienveillante. 

 La base du contrat, chez T. Hobbes, n’est pas la confiance réciproque entre les 

hommes, mais la confiance déléguée à « un pouvoir commun qui les tienne tous en 

respect ». (T. Hobbes, Ibid., p.124). C’est pourquoi, ce contrat sans confiance entre 

contractants s’énonce en ces termes : « J’autorise cet homme ou cette assemblée, et je 

lui abandonne mon droit de me gouverner moi-même, à cette condition que tu lui 

abandonnes ton droit et que tu autorises toutes ses actions de la même manière ». (T. 

Hobbes, 1983, Léviathan, p. 177). Le Léviathan, homme ou assemblée, exerce sa 

souveraineté, sa légitimité et sa légalité, comme délégataire des pouvoirs des 

contractants, sans être lui-même contractant.  

            C’est là, pourtant, que réside la justice sociale, et précisément la justice du 

pouvoir politique légitime exercé par le Gouvernant qui détient « l’épée de justice ». 

« D’autant donc qu’il est nécessaire pour la sûreté de chaque particulier et ainsi pour le 

bien de la paix publique, que ce droit de se servir de l’épée, en l’imposition des peines, 

soit donné à un seul homme ou à une assemblée, il faut nécessairement avouer que 

celui qui exerce cette magistrature, ou le Conseil qui gouverne avec cette autorité, ont 

dans la ville une souveraine puissance très légitime ». (Cf. T. Hobbes, Le Citoyen, p. 

151). 

 Le contrat hobbesien, d’abord, engage les parties horizontalement et 

réciproquement entre elles, et ensuite verticalement et unilatéralement vis-à-vis du 

Léviathan. C’est le double pacte observé chez S. Pufendorf par R. Derathé, et qui 

consiste en un pacte d’union où « chacun s’engage envers tous et tous envers chacun », 

et en un pacte de soumission où les « citoyens se soumettent à l’autorité des Chefs 

qu’ils ont choisis. (R. Derathé, 1995, Jean-Jacques Rousseau et la science politique de 

son temps, pp. 209-210). 
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 Le contrat social, à la manière de T. Hobbes, se justifie par la décision prise par 

les individus de quitter l’état de "guerre de chacun contre chacun". Cela montre à quel 

point les individus sont loin de contracter délibérément, si ce n’est plutôt par la 

contrainte qu’imposent les circonstances. Ils sont dans la nécessité de contracter pour 

échapper aux risques funestes de l’état de nature. L’absence d’autonomie de leur 

volonté de contracter est davantage soulignée par l’absence de confiance réciproque 

entre eux. Un contrat s’établit dans la confiance, même relative voire supposée, entre 

contractants. Dans le contrat hobbesien, la confiance réciproque entre les parties est 

tellement impossible que celles-ci sont contraintes de s’en remettre à un tiers : le 

Léviathan. 

 Certes, Y. C. Zarka écrit : « Le pacte social est en effet une convention 

d’autorisation ». (Y. C. Zarka, 2002, Hobbes et la pensée politique moderne, p. 60). 

Selon lui, chez T. Hobbes, pour résoudre la difficulté d’ouvrages tel De Cive faisant 

des sujets des êtres obéissants et sans droits, cette convention enseigne plutôt que « les 

sujets sont les auteurs d’un vouloir politique dont le souverain est l’acteur. Autrement 

dit, le rapport d’autorisation implique que le souverain agit au nom des sujets et les 

sujets agissent par le souverain » (Y.C. Zarka, 2002, Ibid., p.61).   

           Mais, au regard des conditions du contrat hobbesien, on peut bien relever une 

hétéronomie de la volonté des individus. Ces derniers voient leur volonté extorquée du 

fait de la menace omniprésente et funeste de la "guerre de chacun contre chacun". Ce 

contrat est aussi le signe de leur volonté aliénée par cette menace et aliénée au 

Léviathan qui est ce « pouvoir commun qui les tienne en respect et dirige leurs actions 

en vue de l’avantage commun ». (T. Hobbes, 1983, Léviathan, p.177). Dans un 

langage rappelant E. Kant (in Fondements de la métaphysique des mœurs), on peut 

voir dans le contrat social hobbesien l’hétéronomie et non l’autonomie de la volonté 

empruntant ses mobiles à la sensibilité et aux circonstances matérielles du vécu de 

l’état de nature.  

            La socialisation, à la manière de T. Hobbes, est empreinte de pessimisme dans 

la nature humaine relativement au contrat réciproque sans confiance entre les 

individus. Elle affiche cependant son optimisme dans cette nature au regard du contrat 

unilatéral dans lequel ces mêmes individus accordent leur confiance au Léviathan 
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pourtant non-contractant. Son optimiste consiste dans la confiance accordée a priori au 

Léviathan, comme si celui-ci en était d’emblée digne, alors que la réalité de la 

gouvernance, partout et toujours, est loin de l’attester. Cela revient à considérer la 

vision pessimiste de l’humanité comme la condition de la fécondation de la 

socialisation car elle n’attend rien de l’altruisme supposé de l’homme, mais plutôt 

espère beaucoup de son égoïsme à flatter et à exploiter pour la prospérité de la société. 

Est-ce ce que pense J.-J. Rousseau ? 

II.2-LA THEORIE ROUSSEAUISTE                                                                                        

  J.-J. Rousseau élabore un contrat social se voulant distinct de celui de T. 

Hobbes en ce que sa base n’est pas la sortie impérieuse d’un état naturel conflictuel. Il 

reproche au philosophe anglais de prendre l’homme civil pour l’homme naturel : « Je 

l’ai déjà dit et je ne puis trop le répéter, l’erreur de Hobbes et des philosophes est de 

confondre l’homme naturel avec les hommes qu’ils ont sous les yeux, et de transporter 

dans un système un être qui ne peut subsister que dans un autre ». (J.-J. Rousseau, 

1964, Emile ou de l’éducation, p. 612). Le Citoyen de Genève entend montrer, contre 

T. Hobbes, que le contrat social n’est pas l’expression d’une pression morale ou 

physique exercée sur les individus pour les contraindre à fuir un état négatif en vue 

d’un état peint positivement. A la limite, on pourrait demeurer dans l’état naturel 

rousseauiste de paix car il semble ne pas y avoir d’obligation ni d’urgence de s’en 

affranchir. Mais, est-ce le cas ? J.-J. Rousseau écrit : « Je suppose les hommes 

parvenus à ce point où les obstacles qui nuisent à leur conservation dans l’état de 

nature l’emportent, par leur résistance, sur les forces que chaque individu peut 

déployer pour se maintenir dans cet état. Alors cet état primitif ne peut plus subsister ; 

et le genre humain périrait s’il ne changeait sa manière d’être ». (J.-J. Rousseau, 1986, 

Du Contrat social, p. 76). 

 Par le détour d’une hypothèse, J.-J. Rousseau laisse poindre la nécessité du 

pacte pour l’homme qui, « quoiqu’il se prive dans cet état de plusieurs avantages qu’il 

tient de la nature, il en regagne de si grands (…), il devrait bénir sans cesse l’instant 

heureux qui l’en arracha pour jamais et qui, d’un animal stupide et borné, fit un être 

intelligent et un homme ». (J.-J. Rousseau, 1986, Du Contrat social, p.94). 
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 Le contrat social rousseauiste est marqué par la nécessité de gagner les 

avantages de l’état civil dont l’éminence les rend incomparables à ceux, mal assurés, 

de l’état de nature. Dès lors, la volonté de s’associer semble être l’effet d’une décision 

souveraine de l’individu. Cette décision apparaît pourtant extorquée, c’est-à-dire 

obtenue par la ruse inhérente à un raisonnement qui, même sans noircir le tableau de 

l’état de nature (comme chez T. Hobbes), en présente des traits à une dose 

suffisamment désobligeante pour lui faire préférer l’état civil par contraste encensé et 

ennobli. 

 Ce qui, en outre, justifie la nécessité du contrat social rousseauiste, c’est 

l’empêchement d’en sortir : « Afin donc que ce pacte social ne soit pas un vain 

formulaire, il renferme tacitement cet engagement qui seul peut donner de la force aux 

autres, que quiconque refusera d’obéir à la volonté générale y sera contraint par tout le 

corps : ce qui ne signifie autre chose sinon qu’on le forcera à être libre ». (J.-J. 

Rousseau, 1986, Du Contrat social, p.90). 

 Si l’on contracte par volonté, par le fait d’une volonté souveraine ou autonome, 

on peut aussi décider de ne pas contracter ou de rompre le contrat de la même manière. 

Du point de vue du principe, ce qui est fait par volonté, doit ou devrait être défait par 

volonté, sinon c’est reconnaître la nécessité comme obligation, comme aliénation de la 

volonté. Le contrat social rousseauiste serait, semble-t-il, le seul type de contrat 

impossible à refuser et, de même, impossible à rompre. 

 Si la justification politique du contrat social procède, chez J.-J. Rousseau, de la 

théorie de l’état de nature pour justifier l’état civil, et donc aussi une certaine théorie 

de la justice. Le problème à résoudre par ces théories s’énonce ainsi : « Trouver une 

forme d’association qui défende et protège de toute la force commune la personne et 

les biens de chaque associé, et par laquelle chacun, s’unissant à tous, n’obéisse 

pourtant qu’à lui-même, et reste aussi libre qu’auparavant ». (J.-J. Rousseau, 1986, Du 

Contrat social, p. 78). Autrement dit, il s’agit de définir un contrat par et dans lequel 

chaque individu, en abandonnant ses avantages réels quoique précaires de l’état de 

nature, trouve des compensations éminentes, à savoir la liberté civile, la liberté morale 

et la justice sociale et politique, lesquelles ont pour garantie inaliénable la « Volonté 

générale ». (J.-J. Rousseau, 1986, Du Contrat social, p. 96). 
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 Le contrat pensé par J.-J. Rousseau est politique car il définit le mode 

d’administration de la Cité. Il désigne le gouvernant et définit sa manière de 

gouverner. Le gouvernant est une personne morale appelée « République » ou « Corps 

politique » sous le couvert de la « Volonté générale » qui a réussi à homogénéiser des 

personnes physiques aux intérêts privés. Comme tel, il exerce sa souveraineté en tant 

que « peuple » (J.-J. Rousseau, 1986, Du Contrat social, p. 82). Cette souveraineté est 

inaliénable à et par une quelconque partie du peuple, et indivisible car elle appartient 

au peuple tout entier. (J.-J. Rousseau, Ibid., p. 112 et suivantes). 

            Le contrat proposé par J.-J. Rousseau est aussi l’expression de la justice 

sociale. En effet, il a pour origine le désir de consolider les prérequis et les acquis de 

l’état de nature en accédant à un état civil consensuel de liberté réciproque, 

d’épanouissement interactif et de projet partagé. Et c’est justice quand tous ont les 

mêmes droits et devoirs, tous ayant participé à l’élaboration de la loi d’homogénéité 

consensuelle dite « Volonté générale », et chacun veillant au respect de cette loi, à la 

fois par et pour lui-même, de même par et pour l’autre, à l’unisson. C’est en outre 

justice sociale quand l’action politique, dans la société, est déterminée par la légitimité 

comme reconnaissance et acceptation sans contrainte de la loi égalitaire pour tous, de 

l’obéissance due au gouvernant librement choisi, du commandement consenti à ce 

gouvernant agissant seulement par procuration pour le compte de ses mandants.  

III-LES THEORIES MARXIENNE ET RAWLSIENNE DE LA JUSTICE  

III.1-LA THEORIE MARXIENNE 

 La prémisse fondamentale (ou, en tout cas, l’une des bases) de la philosophie de 

K. Marx (avec F. Engels) et du marxisme consiste dans la proclamation suivante : 

« L’histoire de toute société jusqu’à nos jours est l’histoire des luttes de classes ». (K. 

Marx / F. Engels, 1972, Manifeste du Parti Communiste, traduction de Michèle Kiintz, 

Paris, Editions Sociales, Bilingue, p. 31). Cette proclamation renferme plusieurs 

enseignements. 

           D’abord, l’histoire comme récit, ou étude, ou pratique du vécu des hommes, ne 

montre guère une humanité en paix ou alors marquée par l’absence de conflits. Cela 

revient à dire que les hommes n’ont jamais vécu dans l’amitié ou l’amour réel et 

réciproque, contrairement à ce que veulent faire croire la religion, la morale ou les 
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fables des formules politiques du genre :"les valeurs démocratiques" ou "devoir 

d’ingérence humanitaire". Au contraire, ils sont toujours dans l’adversité ou l’inimitié 

mutuelle. Toute accalmie n’est alors que moment éphémère consacré à refaire ses 

forces, à penser une stratégie, à tisser une alliance, en vue d’un énième assaut. 

         Ensuite, l’histoire montre que les protagonistes de ces conflits, ce sont des 

classes, une classe étant un ensemble de personnes qualifiées par les mêmes critères 

sociaux, économiques, politiques. Ainsi, à l’origine dans l’Antiquité, il y avait la 

classe des esclaves et celle de leurs maîtres, au Moyen-Âge, la classe des serfs et celle 

des propriétaires terriens, et, à l’époque de la révolution industrielle, la classe des 

bourgeois et celle des prolétaires. « Par bourgeoisie, on entend la classe des 

capitalistes modernes qui possèdent les moyens sociaux de production et utilisent du 

travail salarié, par prolétariat, la classe des ouvriers salariés modernes qui ne possèdent 

pas de moyens de production et en sont donc réduits à vendre leur force de travail pour 

pouvoir subsister ». (Cf. K. Marx / F. Engels, 1972, Manifeste du Parti Communiste, 

note p.31). 

 Enfin, l’histoire des luttes de classes, commencée dès l’origine, s’est poursuivie 

"jusqu’à nos jours", disent K. Marx et F. Engels, c’est-à-dire jusqu’à leur époque, celle 

du 19
ème

 siècle. Est-elle destinée à continuer indéfiniment et fatalement ? Certainement 

pas, car sa fin va survenir quand vont cesser définitivement les inégalités sociales. 

C’est dire que l’histoire, comme histoire de lutte de classes, est appelée à prendre fin 

pour devenir une autre forme d’histoire où il n’y aurait plus cette lutte, parce qu’il va y 

avoir désormais la justice sociale. 

 Quelles sont la nature et les conditions de la justice sociale, selon K. Marx, F. 

Engels et les Marxistes ? 

 La nature de la justice sociale consiste dans l’avènement d’une humanité où 

aucun homme n’exploite son semblable, où tous les hommes jouissent également des 

fruits de la richesse, et où tous sont liés ou reliés dans l’interdépendance justifiée par le 

besoin agissant de solidarité réelle. Autrement dit, la justice sociale, pour K. Marx, F. 

Engels et les Marxistes, consiste dans le communisme : « Au sein de la société 

communiste, la seule où le développement original et libre des individus n’est pas  une 

phrase creuse, ce développement est conditionné précisément par l’interdépendance 
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des individus, interdépendance constituée pour une part par les prémisses 

économiques, pour une part par la solidarité indispensable  du libre développement de 

tous, et enfin par la forme universelle de l’activité des individus sur la base des forces 

productives existantes ». (Cf. K. Marx / F. Engels, 1982, L’idéologie allemande, 

traduction dirigée par Gilbert Badia, Paris, Editions Sociales, collection Essentiel, 

p.193). La justice sociale, dont la nature est, en fin de compte, la solidarité 

communiste, va conduire les hommes à se départir de cette solidarité capitaliste 

bourgeoise ou on est en réalité égoïste car on se soucie de l’autre seulement quand on a 

besoin de lui. Ce besoin de l’autre, qui n’est pas désintéressé mais plutôt égoïste, est 

traduit économiquement par la "main invisible", c’est-à-dire par l’harmonie des 

intérêts privés analysée par des économistes tels Adam Smith et David Ricardo. Cette 

justice sociale communiste va aussi amener les hommes à renoncer à la solidarité par 

intention et qui se contente de l’intention comme la "bonne volonté" kantienne. « Kant 

se satisfaisait de la simple bonne volonté, même si elle n’a aucun résultat, et rejetait 

dans l’au-delà la réalisation de cette bonne volonté, l’harmonie entre elle et les 

besoins, les instincts des individus ». (Cf. K. Marx / F. Engels, 1982, L’idéologie 

allemande, pp. 165-166). Comme elle refuse toute ratiocination simplement théorique 

pour revendiquer la praxis, la pratique révolutionnaire, la justice sociale de type 

communiste est opposée aux philosophies simplement théoriques et théorétiques 

comme celle de Hegel ou de Ludwig Feuerbach : « Les philosophes n’ont fait 

qu’interpréter diversement le monde, ce qui importe, c’est de le transformer ». (Cf. K. 

Marx, 1982, « Thèses sur Feuerbach », 11è thèse, in L’idéologie allemande, p. 54). 

 Les conditions de la justice sociale consistent, d’une part, dans son acteur 

légitime et, d’autre part, dans sa mission spécifique. 

 L’acteur légitime de la justice sociale, c’est le prolétariat. Il est légitime parce 

que c’est lui seul qui travaille, qui souffre des inégalités dues à la bourgeoisie, que 

c’est à lui de les combattre par l’avènement d’une société juste. « Le prolétariat est la 

classe de la société qui ne tire sa subsistance que de la seule vente de son travail et non 

du profit d’un capital quelconque (…). Le prolétariat, ou la classe des prolétaires, est 

en un mot la classe laborieuse du dix-neuvième siècle ». (Cf. F. Engels, "Principes du 

Communisme", in Manifeste du Parti Communiste, Annexes, p.191). 
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 La mission spécifique du prolétariat, c’est de combattre et supprimer les causes 

des inégalités sociales, à savoir le capital, la propriété privée et l’Etat, afin d’instaurer 

le communisme. « Car le communisme est, dans son essence, une organisation non 

étatique de la société ». (Cf. Alain Badiou, 2016, Qu’est-ce que j’entends par 

marxisme ?, 2016, Paris, Editions sociales, p. 30). En effet, l’Etat privilégie toujours 

une classe sur et même contre une autre. La propriété privée exprime et développe 

l’égoïsme, le capital, instaure et maintient la domination économique et financière des 

riches sur les pauvres. En somme, la mission propre du prolétariat, c’est d’instaurer le 

communisme, société sans distinction de classes et sans Etat. Mais, cette mission ne 

peut être accomplie sans violence, puisque les Bourgeois, en complicité avec l’Etat, ne 

vont pas se laisser dépouiller de leurs privilèges. Le prolétariat va ainsi être obligé à 

faire la révolution pour changer les choses et imposer le communisme. C’est cela 

qu’on appelle la "dictature du prolétariat", période transitoire (de la bourgeoisie au 

communisme) pendant laquelle les prolétaires exercent eux-mêmes et eux seuls tous 

les pouvoirs (politique, économique, social) pour détruire le système capitaliste et 

instaurer la justice sociale de type communiste. 

III.2-LA THEORIE RAWLSIENNE                                                                             

 La théorie de la justice, selon John Rawls, prétend se distinguer de la doctrine 

utilitariste (J.S. Mill, J. Bentham), et accomplir une vaste synthèse qui emprunte à des 

auteurs tels Aristote et E. Kant, et aux philosophes du contrat social (T. Hobbes, J. 

Locke et J.-J. Rousseau). Ce philosophe Américain a pour préoccupation de tâcher de 

concilier justice sociale et politique avec l’efficacité économique. La question revient à 

montrer comment des inégalités, inévitables, puissent être profitables à tous, de sorte à 

parler de justice sociale et politique. 

 Pour fonder sa théorie de la justice, J. Rawls imagine un type de contrat sociale 

se voulant original en ce sens que ses prémisses s’établissent sur une base égalitaire 

initiale supposée, mais ignorée des contractants. Lesdites prémisses du contrat 

rawlsien consiste dans deux fictions : la position originelle et le voile d’ignorance. 

          La position originelle, c’est le « (…) statu quo initial adéquat qui garantit 

l’équité des accords fondamentaux qui pourraient y être conclus ». (Cf. J. Rawls,1987, 

Théorie de la justice, traduction de C. Audard, Paris, Seuil, p.44). Autrement dit, cette 
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position désigne la situation initiale d’égalité où seraient placés les hommes appelés à 

faire preuve de rationalité et d’efficacité dans la poursuite de leurs intérêts, alors même 

qu’ils ne savent pas si des avantages ou des inconvénients y sont attachés maintenant, 

ou le seront dans l’avenir.  

          La fiction dite "voile d’ignorance" enseigne que chaque homme ne peut 

connaître sa propre psychologie, sa propre situation économique, politique ou 

culturelle, et à fortiori celles de son prochain, ou encore la conjoncture et l’évolution 

de la société. Dans l’ignorance de son propre présent, de son propre futur, et de ceux 

de la société, chaque homme, s’il est rationnel, va être aussi raisonnable car il va éviter 

de faire des choix par égoïsme pur, étant entendu qu’il ignore si cela va ou non se 

retourner contre lui. 

 Au regard de ces fictions, l’une de la position originelle, l’autre du voile 

d’ignorance, on peut dire que la justice sociale chez J. Rawls résulte d’un accord 

originel conclu dans une situation initiale d’égalité et de désintéressement, et qui va 

impacter la situation actuelle. On relève ici l’attachement du philosophe Américain à 

l’origine, à la base, au début du contrat social, comme en écho aux auteurs antiques 

tels Hésiode et Aristote pour qui "le début est la moitié du tout". Il écrit : « Pour nous, 

l’objet premier de la justice, c’est la structure de base de la société ou, plus 

exactement, la façon dont les institutions sociales les plus importantes répartissent les 

droits et les devoirs fondamentaux, et déterminent la répartition des avantages tirés de 

la coopération sociale ». (Cf. J. Rawls, 1987, Théorie de la justice, p. 33). 

 Il reste à expliquer en quoi des inégalités peuvent être présentes et acceptées 

dans la justice sociale et politique. Cette justice, dans l’idéal, voudrait consacrer 

seulement des égalités, comme celle des droits et devoirs, ou celle des positions ou 

fonctions. Mais, il s’avère que les hommes sont différents et valorisés par et pour leurs 

aptitudes. Est-ce que ce serait juste de rendre les hommes forcément égaux ? Et puis, 

peut-on faire disparaître toutes les inégalités ? Il y a des inégalités justes, fondées sur 

le mérite personnel des individus. Mais, il y a aussi des inégalités injustes, basées sur 

la discrimination d’origine, de religion, de race, et qui refusent de donner leurs chances 

aux discriminés. Les inégalités justes peuvent être intégrées par la justice sociale et 
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politique comme équité et non comme égalité. Les inégalités injustes, si elles 

persistent, peuvent être une menace pour la stabilité ou l’équilibre de la société. 

 Voilà pourquoi la théorie rawlsienne promeut ces principes dont le second se 

subdivise en deux : celui d’égalité et celui de différence. 

          Selon le principe d’égalité : « Chaque personne doit avoir un droit égal au 

système total le plus étendu de libertés de base égales pour tous, compatible avec un 

même système pour tous ». 

         Selon le principe de différence (qui implique un principe des chances pour tous) : 

« Les inégalités sociales et économiques doivent être organisées de façon à ce que à la 

fois (a) elles apportent aux plus désavantagés les meilleures perspectives et (b) elles 

soient attachées à des fonctions et à des positions ouvertes à tous ». (Cf. J. Rawls, 

1987, Théorie de la justice, p. 115). 

         Finalement, il faut, pour comprendre la théorie rawlsienne de la justice, retenir 

ces deux principes : le principe d’égalité (tous les hommes sont libres et égaux en 

droits et devoirs), et le principe de différence en ses deux aspects (les hommes sont 

différents et donc vivent des inégalités profitant d’abord, certes, aux privilégiés et aux 

méritants, mais ensuite qu’on peut faire profiter aux défavorisés). C’est en 

harmonisant ces deux principes qu’on parvient à la justice sociale qui est 

essentiellement équité, cette équité qui est la substance de la démocratie, régime 

politique dans lequel les richesses doivent être abondantes de sorte à profiter à tous, 

c’est-à-dire à la fois à ceux qui y ont droit, ou qui le méritent, aux favorisés et de 

même aux défavorisés. C’est ce que souligne, pour corriger l’ouvrage Théorie de la 

justice, un autre ouvrage de J. Rawls au titre expressif de son contenu, à savoir : La 

justice comme équité. Une reformulation de Théorie de la justice (2008, traduction de 

Bertrand Guillarme, Paris, La Découverte). 

IV-LA JUSTICE EN THEORIE ET PRATIQUE 

IV. LA JUSTICE EN PRATIQUE : LA PROPENSION UTILITAIRE 

 La propension utilitaire, c’est l’attitude consistant, pour l’individu, comme par 

penchant naturel, à avoir un comportement égoïstement intéressé quand il est placé 

dans une situation qui peut lui nuire ou alors l’empêcher d’en tirer profit s’il respecte 

les règles du droit ou de la morale. Un tel individu, quoique sachant ce qui est permis 
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et ce qui est interdit, choisit de pratiquer l’interdit, non seulement parce que cela sert 

ses intérêts personnels, mais aussi parce qu’il est assuré de ne pas être puni pour son 

méfait. 

 La justice en pratique, ou la pratique de la justice, est souvent confronté à la 

propension utilitaire. Certes, l’adage dit : Nemo censetur ignorare legem, "Nul n’est 

censé ignorer la loi", oubliant sans doute que toute la loi ne peut guère être connue par 

les membres de la société qu’elle régit. A peine quelques spécialistes ont le privilège, 

en raison de leur profession, de connaître la loi pendant que la grande majorité de ces 

membres demeure dans l’ignorance en étant ainsi exposée à la sanction en cas de 

manquement, surtout que la loi elle-même est instable suivant les humeurs politiques 

(Cf. T. Hobbes, 1982, Le Citoyen, pp. 205-206) ou suivant son interprétation 

polémique voire sa non-promulgation à tous (Cf. T. Hobbes, Ibid., p. 249-250).  

           On observe que, même sachant la loi, les individus ne s’empêchent pas de 

l’enfreindre. On ne s’interdit pas de voler ni à tricher, si l’occasion se présente.  Peu 

importe la justice, pourvu qu’on obtienne le succès escompté pour soi et qui est 

célébré comme s’il avait été acquis de manière licite. On commet diverses infractions, 

sans doute par ignorance, mais aussi en connaissance de cause quand on est sûr de ne 

pas être découvert, ou quand on s’arrange grâce à des complicités, pour ne pas l’être. 

 Dans son ouvrage La République, Platon décrit admirablement la préférence 

égoïstement utilitaire dans la pratique intéressée de la justice, ou alors dans l’exercice 

soi-disant pragmatique de l’injustice supposé garantir le profit.  

          Le personnage Glaucon, par l’exposé du mythe relatif à l’anneau de Gygès le 

berger, montre que « (…) l’on ne pratique la justice que malgré soi et par impuissance 

de commettre l’injustice » (Cf. Platon, 1970, La République, 359 b), donc selon deux 

cas. Dans le premier cas, l’homme est juste parce que quelqu’un d’autre ou alors les 

circonstances l’obligent à être juste en apparence, par calcul ou à cause de menaces ou 

sanctions. Dans le second cas, il n’est pas non plus juste en réalité, mais par défaut, 

c’est-à-dire par manque de moyens ou d’occasions favorables de réaliser son objectif 

ou de manifester sa véritable nature qui est d’être injuste. 

 Le personnage Adimante, toujours dans La République de Platon, montre que la 

justice n’est pas pratiquée, ni aimée pour elle-même, mais plutôt pour les avantages 
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qu’elle procure : « (…) mais ce n’est pas pour elle-même qu’ils louent la justice, c’est 

pour la considération qu’elle procure ; on veut, en paraissant juste, tirer de sa 

réputation des magistratures, des mariages et tous les avantages ». (Cf. Platon, 1970, 

Ibid., 363 a). Autrement dit, comme la justice procure une bonne renommée, on 

obtient l’estime des autres quand on se montre grand défenseur de la loi et de la 

morale. Ainsi, il y a des individus qui, en dehors de chez eux, sont de grands donneurs 

de leçons, de bons adeptes des valeurs sociales et morales, des croyants dignes de 

Dieu, mais, en réalité des hypocrites, capables de tromper l’opinion publique et même 

d’obtenir l’indulgence des dieux, comme l’écrit le poète Homère : « On fléchit les 

dieux mêmes, eux qui l’emportent sur nous en vertu, en honneur et en force. Par les 

parfums, par des prières agréables, par des libations, par la fumé grasse, les hommes 

changent leurs sentiments, en les priant, quand quelqu’un a enfreint leurs lois et 

commis une faute (Cf. Homère, L’Iliade, Chant IX, 497-501 p.160). 

 Si donc la justice est pratiquée par contrainte et par défaut, si l’homme est juste 

seulement en apparence, mais est injuste foncièrement et en réalité, c’est bien parce 

que la voie de la justice est parsemée de difficultés, comme l’écrit le poète Hésiode : 

« On peut facilement, même en foule, arriver au vice, car la voie est unie, et il n’habite 

pas loin ; mais devant la vertu les dieux ont mis la sueur ». (Cf. Hésiode, Travaux et 

Jours, 287-9).  

            La conception aristotélicienne d’un ordre socio-politique dit juste (car fondé 

sur la justification naturelle des statuts sociaux de maître et d’esclave des hommes), est 

contestée par J.-J. Rousseau. Le Citoyen de Genève, en effet, écrit : « Aristote avait 

raison, mais il prenait l’effet pour la cause (…). S’il y a donc des esclaves par nature, 

c’est parce qu’il y a eu des esclaves contre nature. La force a fait les premiers esclaves, 

leur lâcheté les a perpétués » (Cf. J.J. Rousseau, 1986, Du Contrat Social, p. 54). Une 

société juste ne saurait tolérer de voir dans son fonctionnement certains hommes dits 

esclaves et ayant perdu, comme par nature, leur liberté et leur humanité au profit 

d’autres hommes auto-proclamés leurs maîtres. Du reste, chaque homme est désormais 

soucieux de faire valoir ses droits au même titre qu’un autre, parfois même au 

détriment de ses devoirs. Chez J.-J. Rousseau lui-même, la société juste qui est de type 
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démocratique, reste une fiction dont peuvent, certes, rêver les hommes, mais qui « (…) 

ne convient pas à des hommes ». (Cf. J.-J. Rousseau, 1986, Du Contrat social, p. 212).  

            Il en est de même de l’utopie de la justice sociale proposée par K. Marx, en 

raison des imperfections de la nature humaine. Est ajourné pour toujours l’avènement 

du prolétariat comme instance de régulation politique, d’égalisation des besoins 

économiques et de garantie d’une émancipation équitable pour tous, « (…) après la fin 

du marxisme, irréversiblement accomplie ». (Cf. E. Balibar, 2018, Avant-propos, in L. 

Althusser, Pour Marx, Paris, La Découverte, Poche, p. 7). Le Vent d’Est de 1990, sous 

la forme de la perestroïka et de la glasnost, a ruiné le vécu et le projet de justice de 

type communiste dans une société dite « A chacun selon ses besoins ».  

           Peut-il alors y avoir une théorie consensuelle de la justice, et qui surtout puisse 

s’actualiser dans la pratique des individus et dans le vécu des sociétés ? 

IV.2-LA JUSTICE EN THEORIE : ARÊTÈPSYCHAGOGIQUE 

 Les théories réputées de la justice, dans leurs projets idéalisés de sociétés et 

d’êtres humains, se caractérisent par la critique de l’ordre social existant, et par la 

critique l’une envers l’autre. Elles sont loin d’exhorter à l’arêtè psychagogique, c’est-

à-dire à l’arêtè  qui mène l’âme vers les valeurs supérieures, à la vertu comme 

excellence qui incite au dépassement de soi méritoire dans la conduite légitime de 

l’âme noble, ouverte à tous les hommes.  

           La théorie platonicienne de la justice, à partir du constat d’une Athènes meurtrie 

par la dépravation et les conflits intestins, et d’une Grèce marquée par les guerres, va 

proposer une justice sociale dans le cadre de la Cité idéale exposée par La République. 

Aristote, certes, est d’accord avec son Maître par endroits (comme pour la 

réglementation des unions conjugales et des naissances (Cf. Politiques, VII, 16), et de 

l’éducation (Ibid., VII, 17, VIII). Il va cependant critiquer l’essentiel de sa théorie de 

la justice sociale. On relève ainsi sa critique de La République avec sa théorie des 

Idées, de la Cité idéale relativement à la communauté des femmes, des enfants et des 

biens (Politiques, II, 1 à 5), de la meilleure Constitution (Politiques, II, 6) qui n’est pas 

celle de La République ni celle des Lois de Platon, de qui peut prétendre au pouvoir 

(Politiques, III, 10 et 13) qui est le philosophe seul selon Platon et non aussi le soldat. 
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« Car ceux qui sont maîtres des armes, sont maîtres de maintenir ou de ne pas 

maintenir en place la Constitution ». (Cf. Aristote, Politiques, VII, 9, 1328 b 10-15). 

 La théorie aristotélicienne de la justice sociale, à son tour, est critiquée par J-J. 

Rousseau en son aspect touchant l’esclavage et l’inégalité entre les hommes. Pour 

Aristote, la justice ne consiste pas dans la simple égalité telle celle du nombre et de la 

quantité, mais plutôt dans l’équité de la proportionnalité de valeur des hommes. (Cf. 

Aristote, Ethique à Nicomaque, V, 6 à 8 ; ou Politiques, III, 9, 1280 à 5-30). Pour J.-J. 

Rousseau, en revanche, tous les hommes sont d’égal valeur car ils jouissent de la 

même nature humaine de manière innée, et « (…) puisqu’aucun homme n’a une 

autorité naturelle sur son semblable ». (Cf. J.-J. Rousseau, Du Contrat social, IV, p. 

60). Pour cette même raison, J.-J. Rousseau dénonce aussi la justice sociale pensée par 

T. Hobbes qui concentre toute la souveraineté dans les mains du gouvernement 

nullement partie au contrat entre ses administrés (Cf. T. Hobbes, Léviathan, p. 127). 

Pour le Citoyen de Genève, « (…) c’est une convention vaine et contradictoire de 

stipuler d’une part une autorité absolue, et de l’autre une obéissance sans bornes ». 

(Cf. J.-J. Rousseau, Du Contrat social, IV, p.64). 

 La théorie marxienne de la justice sociale pourrait, toutes proportions gardées, 

s’accorder avec la théorie rousseauiste dans son projet d’une humanité émancipée du 

joug de certains hommes sur d’autres, puisque tous ont les mêmes droits et devoirs en 

une égalité numérique quantitative, mais aussi axiologique. K. Marx ambitionne de 

réparer l’injustice vécue par le prolétariat laborieux et exploité par la bourgeoisie. On 

observe toutefois la persistance ou la résurgence des inégalités sous ou alors malgré ce 

qui, à bien y regarder, peut à raison être qualifié de vernis du socialisme et du 

communiste appliqué difficultueusement sur la réalité égotique et égoïste de l’homme 

sans pouvoir ni la résoudre, ni l’extirper pour prendre sa place. J. Rawls, de ce point de 

vue et par rapport à K. Marx, semble pragmatique dans son ambition de compter avec 

les inégalités en tâchant de les rendre profitables à tous : « On organise les inégalités 

économiques et sociales de manière à ce que chacun en bénéficie ». (Cf. J. Rawls, 

Théorie de la justice, p. 92.). On peut se demander si le bénéfice des inégalités, même 

proportionnel ou proportionné à chacun, doit être justifié par un décret quelconque, ou 
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plutôt par le mérite prouvé et reconnu de l’individu qui, dès lors, y a droit 

légitimement, factuellement et inaliénablement.  

            Mériter quelque chose, c’est être digne d’en disposer. Le mérite n’est pas ce à 

quoi on a simplement droit par décret, mais ce qui rend digne de jouir honorablement 

d’une chose éminente, telle la nature humaine, par sa valeur personnelle intrinsèque. 

 Le mérite de l’essence humaine ne s’entend pas de ces droits offerts à tout 

homme. Les doctrines morales exigent de reconnaître une nature humaine à n’importe 

quel homme puisqu’il est perçu « toujours en même temps comme une fin, et jamais 

simplement comme un moyen, (E. Kant, 1979, Fondements de la métaphysique des 

mœurs, p. 150), et qu’il est « une personne (…) la seule réalité que nous connaissions 

et que nous fassions en même temps du dedans ». (E. Mounier, 1979, Le 

personnalisme, 1979, p. 5). Le respect dû à tout homme, par nécessité morale, l’élève à 

la dignité de personne dont la nature humaine, déjà accordée et accomplie, est 

indifférenciée et non discriminée.  

            On veut montrer que les hommes sont appelés à la maturation de leur existence 

à marquer par leur perfectibilité. Ils doivent se donner les moyens de se réaliser en 

surmontant des adversités multiformes. Par-là, leur existence n’est pas la confirmation 

d’une nature prédéfinie qui s’illustrerait ensuite dans une condition marquée par un 

certain finalisme. Elle n’est pas non plus une douce oisiveté justifiée sans mérite par 

une nature offerte dès l’origine et encadrée de droits et de devoirs rendus égalitaires, 

simplement par convention ou décret. L’Antiquité grecque a forgé le terme arêtè 

pour désigner l’aptitude et davantage l’excellence de tout être à accomplir son essence. 

Dans les poèmes d’Homère, comme Odyssée et L’Iliade, l’arêtè distingue les héros en 

raison de leur excellence à atteindre des buts humains exceptionnels grâce à leur 

bravoure et à leur acuité. Il en est ainsi « d’Ajax, homme égal d’un dieu ». (Homère, 

1990, L’Iliade, p.192). L’arêtè suppose ainsi que les hommes ont des aptitudes, mais 

qu’ils doivent justifier leur valeur dans un monde toujours lieu d’épreuves à 

surmonter. L’homme, sans forcément être appelé à l’héroïsme, doit au moins 

s’efforcer au dépassement de soi dans une volonté d’agir et d’être, soucieuse de 

perfectibilité. L’arêtè authentique et antique se distingue de son évolution sémantique 

qui en a fait une morale. 
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 Si donc l’arêtè, dans son acception étymologique, évoque la volonté humaine 

de transcendance, alors aucun homme n’est condamné à demeurer le même, ni à vivre 

une condition prédéfinie. C’est pourquoi, la philosophie marxienne se veut 

essentiellement révolutionnaire pour la désaliénation et pour l’épanouissement 

méritoire de la nature humaine. Pour cette philosophie, « l’essence humaine n’est pas 

une abstraction inhérente à l’individu singulier. Dans sa réalité, c’est l’ensemble des 

rapports sociaux ». (Cf. K. Marx, 1982, « Thèses sur Feuerbach », 6è Thèse, in 

L’idéologie allemande, p. 52). Cette essence se voit et se justifie dans l’agir de 

l’individu concret engagé dans la praxis en refusant activement de subir l’ordre social, 

contrairement à l’opinion de L. Sève qui le pense comme simple « support des 

rapports sociaux ». (L. Sève, 1969, Marxisme et théorie de la personnalité, p. 171). On 

comprend ici que « l’homme n’a pleinement des droits que s’il se les donne lui-

même ». (B. Bourgeois, 1990, Philosophie et Droits de l’homme, p. 14). Les droits 

réellement acquis sont conquis, au lieu d’être dérivés du bon vouloir de l’imperium et 

du dominium pouvant les précariser, comme l’analyse B. Barret-Kriegel dans son 

ouvrage L’Etat et les esclaves. 

 L’existentialisme sartrien se refuse aussi à être une pensée de l’inaction et de la 

contemplation de l’ordre existant, à l’instar de la philosophie marxienne, nonobstant 

leurs différences idéologiques et méthodologiques qu’évoque G. Lukács dans 

Existentialisme et Marxisme. Pour J.-P. Sartre, se réclamant de l’athéisme, l’essence 

humaine est le choix de s’engager dans la vie sociale en réalisant ses projets. Elle se 

définit, non a priori dans une universalité théorique éthérée, comme chez les 

Essentialistes, les Naturalistes ou les Déistes, mais a posteriori à travers les actions 

méritoires de l’homme. Ainsi, « L’existence précède l’essence ». (J.-P. Sartre, 1970, 

L’existentialisme est un humanisme, p. 17), c’est-à-dire « (…) que l’homme existe 

d’abord, se rencontre, surgit dans le monde, et qu’il se définit après ». (J.-P. Sartre, 

1970, Ibid., p. 21). En effet, « l’homme n’est rien d’autre que ce qu’il se fait ». (J.-P. 

Sartre, 1970, Ibid., p. 22).  

 Sans aucun doute, l’homme est capable du pire. Mais, son réel mérite réside 

dans le meilleur, par sa perfectibilité consciemment et individuellement assumée à 

travers ses efforts pour justement mériter l’excellence de l’essence humaine afin de 
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mériter de l’humanité. J.-J. Rousseau semble avoir compris la perfectibilité essentielle 

de l’homme. Mais, il en vient à ne retenir que sa perversion morale, comme si le 

progrès technique ne peut encourager à une vision optimiste de l’homme se montrant 

capable de toujours repousser ses limites. Aristote paraît exalter la transcendance de 

l’homme dont « la grandeur (…) consiste, en prolongeant par la prudence l’action 

d’une Providence défaillante, à reculer le plus possible les limites de l’imprévisible et 

de l’inhumain. (Cf. P. Aubenque, 2002, La prudence chez Aristote, p. 176). Seulement, 

« la prudence aristotélicienne (…) est le premier et le dernier mot de cet humanisme 

tragique qui invite l’homme à vouloir tout le possible, mais seulement le possible, et à 

laisser le reste aux dieux ». (Cf. P. Aubenque, 2002, Ibid., p. 177). 

          CONCLUSION 

 Pourquoi non pas une, mais plusieurs théories de la justice ? Notre réponse a été 

de dire que cela est dû à la diversité des projets de société portés par des penseurs 

différents. Ces derniers ambitionnent d’apporter, chacun en fonction de son vécu, la 

meilleure proposition possible au désir d’épanouissement de l’homme individuel et 

collectif. Nous avons tâché d’illustrer cela en examinant le projet de la Cité idéale chez 

Platon avec sa norme de justice transcendante et transcendantale qui culmine dans 

l’Idée du Bien. Aristote, critique de son Maître, a proposé une théorie de la justice à 

base d’amitié et d’équité. T. Hobbes et J.-J. Rousseau, par le détour d’un état de nature 

fictif et fictionnel, ont voulu établir la norme de droit de la justice dans l’ambiance de 

la légitimité politique. Chez un J. Rawls lui aussi séduit par la fiction d’un état initial, 

on relève une théorie envisageant d’harmoniser la justice sociale et politique avec 

l’efficacité économique. Avant lui, K. Marx et F. Engel ont aussi ambitionné cette 

harmonisation, mais sans cette fiction et plutôt dans les caractères de la praxis 

révolutionnaire. 

 La pratique de la justice coïncide-t-elle avec la théorie de la justice ? Il semble 

qu’on doive répondre par la négative. Parce qu’ils apparaissent différents les uns des 

autres à plusieurs égards, les hommes peinent à s’accorder autour de normes 

communes de droit et de morale consensuellement élaborées et observés dans le 

présent et pour le futur. Même quand ils parviennent à se donner ces normes, ils en 

arrivent comme par fatalité à s’en écarter ou à les contrefaire puisque leur nature, 
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semble-t-il, leur rappelle l’impérieuse voie et voix de l’épanouissement individuel et 

non collectif. C’est ce qu’a montré le mythe de Gygès chez Platon. C’est aussi ce qu’a 

révélé le destin malheureux d’une pensée généreuse comme celle de K. Marx et des 

Marxistes dans leur promotion d’un projet de société d’humanité et de justice dite 

communisme. «" Marxisme", c’est donc, aujourd’hui, aussi, le nom d’une défaite. La 

modernité "démocratique" du capital s’est employée à fixer cette défaite, à la rendre 

irréversible dans l’opinion, en déclarant que le marxisme était non seulement une 

erreur grossière, mais une utopie criminelle ». (Cf. A. Badiou, 2016, Qu’est-ce que 

j’entends par marxisme ?, p. 68). 

           Malgré tout, il demeure dans l’âme individuelle portée par l’âme collective, une 

étincelle de justice, élevée en flamme de justice, comme l’enseignent si bien les 

mouvements de revendication ou de contestation agitant, même sporadiquement, notre 

monde. Ces mouvements sont une exigence de justice à la fois comme légitimité, 

équité et honnêteté. 
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